Résolution du Parlement européen sur le déploiement du système européen de signalisation ferroviaire ERTMS/ETCS

1.
Rapporteur: Michael Cramer (Verts/ALE/DE)

2.
No. cote du PE: A6-0183/2006 / P6-TA-PROV(2006)0275

3.
Date d’adoption de la résolution: 15 juin 2006

4.
Objet: Déploiement du système européen de signalisation ferroviaire ERTMS/ETCS

5.
Background: La Commission a adopté le 4 juillet 2005 une Communication sur le déploiement du système ERTMS/ETCS. Cette Communication expliquait les avantages de ce système pour le secteur ferroviaire européen, et montrait comment le déploiement de ce système s’inscrivait parfaitement dans la stratégie de Lisbonne. La Communication expliquait en outre pourquoi il était nécessaire de soutenir ce projet à forte valeur ajouté européenne dans le cadre des nouvelles perspectives financières.

6.
Analyse de la résolution et des demandes du Parlement européen:

Le Parlement européen appuie largement la position de la Commission et soutient sa stratégie pour le déploiement, stratégie qui consiste à atteindre rapidement une “masse critique”, c’est-à-dire une situation dans laquelle le nombre de lignes et de trains équipés en ETCS soit tel que l’équipement du reste des trains et des lignes devienne incontournable.

Le Parlement européen adhère aux propositions de la Commission qui consistent à donner un incitatif fort aux premières entreprises ferroviaires à s’équiper du système et à prêter une attention particulière aux principaux axes fret. Le Parlement européen demande en outre l’équipement en ERTMS de toute nouvelle locomotive.

Le Parlement européen attire l’attention de la Commission sur un certain nombre de points techniques relatifs notamment à l’évolution des spécifications. En outre, il effectue un certain nombre de demandes à la Commission, notamment en ce qui concerne :

· l’établissement de procédures très strictes relatives à la conditionnalité des financements communautaires à la mise en œuvre d’ERTMS « de bout en bout » ;

· l’élaboration de plans de migrations contraignants en ce qui concerne l’ERTMS ;

· le financement du déploiement du système ERTMS tant par le budget des réseaux transeuropéens que par celui du Fonds de cohésion ;

· la reconnaissance mutuelle des procédures d’agrément des locomotives et la standardisation.
7.
Réponse aux demandes du Parlement européen et action que la Commission a prise ou entend prendre à cet égard:
La Commission, en étroite collaboration avec le coordonnateur européen qui a été nommé pour ERTMS en application du règlement sur les RTEs, et avec le secteur, va naturellement continuer à promouvoir le déploiement rapide du système ERTMS. Ce déploiement dépendra en grande partie des moyens disponibles et des dispositions du nouveau règlement sur le financement des réseaux transeuropéens.

La proposition modifiée de règlement du Parlement et du Conseil déterminant les règles générales pour l’octroi d’un concours financier communautaire dans le domaine des réseaux transeuropéens de transport et d’énergie et modifiant le règlement (CE) n° 2236/95 du Conseil (COM(2006)245) final), actuellement à l’examen des co-législateurs, établit un régime spécifique afin de mieux soutenir les projets ERTMS.

Par ailleurs, la Commission accorde une attention toute particulière aux projets contribuant au déploiement de l’ERTMS et, pour des raisons évidentes de cohérence et de bonne utilisation des fonds publics, a désormais fait du respect des normes législatives en vigueur en matière d’interopérabilité en général et du déploiement de l’ERTMS plus particulièrement une condition à l’octroi de fonds communautaires pour de nouveaux projets d’infrastructure, tant pour ce qui est des fonds des réseaux trans-européens que de ceux des fonds de cohésion.

La Commission est bien consciente du fait que des questions techniques, comme celles évoquées dans la résolution adoptée par le Parlement européen, conduiront à des développements du système actuel. Néanmoins, la Commission, avec l’aide de l’Agence Ferroviaire Européenne, s’efforcera de trouver l’équilibre optimum entre les possibles améliorations du système et la nécessité d’assurer la compatibilité avec les applications ERTMS en service aujourd’hui.

La Commission est également convaincue qu’il faut limiter la période pendant laquelle ERTMS devra coexister avec des anciens équipements. La migration doit être rapide, en commençant par le réseau grande vitesse et par de grands corridors fret internationaux.

Les États membres doivent désormais fournir des plans de migration pour le réseau conventionnel avant le 28 septembre 2007. La plupart des États membres pourront même donner une première indication un an avant l’échéance légale, ce qui permettra à la Commission de veiller à la cohérence des plans de déploiement nationaux. Le coordonnateur sera naturellement étroitement associé à ces travaux et la Commission s’attend à ce que les États membres accordent une attention particulière à la réalisation rapide des corridors déjà étudiés.

En ce qui concerne les plans de migration vers l’ERTMS, plusieurs États membres ont insisté sur la nécessaire cohérence de ces plans et sur l’importance du respect des engagements. Ceci est particulièrement clair pour les corridors où les investissements effectués dans un pays ne seront pleinement valorisés que si les autres pays effectuent eux aussi les efforts nécessaires à l’amélioration de la rentabilité du corridor.

Pour cette raison, avec l’appui du coordonnateur européen, des lettres d’intention ont déjà été signées pour deux corridors (Rotterdam-Gênes et Anvers-Lyon/Bâle). Ces lettres d’intention prévoient la mise en place d’une organisation chargée non seulement de définir les modalités du déploiement de l’ERTMS le long du corridor mais encore d’étudier toutes les mesures permettant d’accroître la rentabilité du corridor. Ce type d’organisation est amené à être reproduit par d’autres corridors.

A la lumière des discussions avec les États membres et de l’expérience acquise avec ces organisations par corridor, la Commission pourra, si nécessaire, élaborer un plan de migration européen contraignant, sur la base des plans de migration nationaux.

Au-delà de l’ERTMS, la Commission explore un certain nombre de pistes relatives à l’amélioration de la compétitivité du rail, en particulier en ce qui concerne le trafic international. Un groupe de travail sur la reconnaissance mutuelle des locomotives établi en 2005 a récemment remis ses conclusions qui ont été discutées et largement approuvées lors d’un séminaire ayant réuni les États membres et les principaux « stakeholders » en avril 2006.

Les discussions ont mis en lumière l’importance de cette question. Des propositions concrètes ont été présentées pour améliorer les procédures de reconnaissance mutuelle en combinant des mesures de type non législatif (susceptibles de donner des résultats à court terme) et des mesures législatives. Parmi les mesures envisagées, il convient de mentionner l’accélération du développement des spécifications techniques d’interopérabilité et la réduction des règles nationales imposées en sus des spécifications techniques. Ceci devrait s’accompagner d’une plus grande transparence au niveau des règles nationales et de la mise en place d’une procédure pour l’acceptation croisée du matériel roulant.
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